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CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

(Adoptée à la deuxième séance plénière tenue le 4 juin 2012)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


CONSIDÉRANT que, comme le souligne la Charte de l’OEA, le développement intégré englobe les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique, dans lesquels chaque pays se fixe des objectifs qu’il doit atteindre pour y parvenir; 


prenant en compte que la Charte démocratique interaméricaine reconnaît que  la démocratie et le développement social et économique sont interdépendants, et se renforcent mutuellement; et que la promotion et le respect des droits économiques, sociaux et culturels sont inséparables du développement intégré, de la croissance économique dans l’équité, de la consolidation de la démocratie et de l'État de droit dans les États du Continent américain; 

RECONNAISSANT que la justice sociale et l'équité sont essentielles pour la démocratie; 

CONSIDÉRANT que la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA) établit au nombre de ses buts essentiels, celui d'éliminer la pauvreté absolue;

CONSIDÉRANT AUSSI que la pauvreté absolue constitue un obstacle au développement et en particulier au plein développement démocratique des peuples du Continent américain et que son élimination est essentielle et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains; 
RÉAFFIRMANT la détermination et l'engagement des États membres  à combattre de toute urgence  les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du Continent américain; à faire face aux causes et aux  conséquences de ces problèmes, et à créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social dans l'équité, afin de promouvoir des sociétés plus justes; 

CONSCIENTE que les États membres, s'inspirant des principes de solidarité et de coopération interaméricaine, se sont engagés à adopter et à mettre en œuvre des actions visant à éradiquer la faim et l'analphabétisme; à offrir une éducation de qualité; à élargir l'accès aux services de santé ainsi qu'aux services publics; à renforcer la cohésion et l'inclusion sociale; à éliminer la discrimination; à créer des débouchés de travail décent et digne; à promouvoir la répartition équitable des richesses; à encourager la pleine participation des peuples aux décisions relatives à leur propre développement, et à promouvoir et à protéger les droits de la personne; 

CONVAINCUE que ces actions contribueront à apporter une protection sociale efficace à la population, spécialement celle qui vit dans des conditions de pauvreté et de pauvreté absolue; à répondre aux situations de risque, et à empêcher la transmission intergénérationnelle et l'approfondissement des vulnérabilités créées par les crises;  

CONVAINCUE de l'importance que revêt pour le développement social, l'adoption de politiques favorables à la bonne gestion de la chose publique, à la transparence, à la participation citoyenne, à la reddition des comptes, au traitement impartial des citoyens devant la loi, et à la lutte contre la corruption; 

RÉAFFIRMANT l'universalité, l'indivisibilité et l'interdépendance de tous les droits humains et leur rôle essentiel pour le développement social et la réalisation du potentiel humain; et reconnaissant la légitimité et l'importance du Droit international des droits de l'homme pour leur promotion et leur protection; 

PRENANT EN COMPTE que le plein exercice des droits économiques, sociaux et culturels requiert l'adoption progressive de mesures des États membres, ainsi que d'actions coopératives régionales et internationales; 


SOULIGNANT que les droits fondamentaux de l’homme ne naissent pas du fait de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine, et que ces droits doivent être réaffirmés, développés, perfectionnés, et protégés, dans le but de consolider dans les Amériques une culture qui se caractérise par l'existence d'institutions démocratiques, de liberté personnelle, de justice sociale et de droit des peuples à la libre-détermination;

RENOUVELANT l'engagement des États membres en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe; 

RECONNAISSANT en outre que la participation politique des femmes, leur totale autonomie et leur indépendance, la valorisation de leur rôle dans la société et dans l'économie, et une éducation qui favorise l'égalité des genres sont des conditions indispensables pour le développement et la démocratie dans tous les pays; 


RECONNAISSANT la diversité ethnique, raciale, culturelle, religieuse et linguistique des peuples des Amériques, et leur contribution au développement de nos pays, ainsi que la nécessité de combattre l'exclusion sociale et et d'encourager l'inclusion, la tolérance, le respect de la diversité, et reconnaissant aussi la nécessité de promouvoir l'égalité des chances; 

CONVAINCUE que le développement culturel est un élément fondamental de la réduction de la pauvreté et de l'atteinte de l'objectif du développement intégral; 

RECONNAISSANT qu'un environnement sain est indispensable pour le développement intégral; 

CONVAINCUE que le développement intégral contribue à créer des conditions de sécurité; 

RÉAFFIRMANT la valeur de la solidarité et de la coopération interaméricaines pour promouvoir le développement économique, social et culturel des peuples des Amériques, et

RECONNAISSANT la nécessité de renforcer le système interaméricain comme un instrument qui oriente l'action et le partenariat vers la promotion du développement intégral et le respect des droits économiques, sociaux et   culturels, ainsi que vers l'élimination de la pauvreté et de l'iniquité,

DÉCIDE d'approuver l'instrument suivant:
CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES 
CHAPITRE I

JusticE SOCIALE, DÉVELOPPEMENT DANS L'ÉQUITÉ ET LA DÉMOCRATIE

ARTICLE PREMIER

Les peuples des Amériques ont une légitime aspiration à la justice sociale et leurs gouvernements ont la responsabilité de la promouvoir.  

Le développement dans l'équité renforce et consolide la démocratie dans la mesure où ils sont interdépendants et se renforcent mutuellement.


Les peuples des Amériques ont droit au développement dans un cadre de solidarité, d'équité, de paix, de liberté, et les États ont le devoir de les promouvoir dans le but d'éliminer la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, et de parvenir à des niveaux de vie dignes pour toutes les personnes. 

Toutes les personnes naissent libres et égales en dignité et en droits. Les États membres réaffirment leur engagement en faveur du respect universel et de l'application des droits de la personne et des libertés fondamentales comme éléments essentiels à la réalisation de la justice sociale et au renforcement de la démocratie.  

ARTICLE 2


La promotion et l'application des droits économiques, sociaux et culturels sont indissociables du développement intégral, de la croissance économique dans l'équité et de la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain. 

En tant qu'États membres, nous nous engageons à promouvoir et à réaliser progressivement la pleine efficacité des droits et principes économiques, sociaux et culturels à travers les politiques et des programmes que nous considérons comme les plus efficaces et les plus adaptés à nos besoins, conformément à nos processus démocratiques et aux ressources dont nous disposons. 
ARTICLE 3

Les États, déterminés et engagés à combattre les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité, et à faire face aux causes qui les créent ainsi qu'à leurs conséquences, ont la responsabilité de créer les conditions favorables afin de réaliser le développement accompagné de justice sociale pour leurs peuples, et contribuer ainsi à renforcer la gouvernance démocratique. 

Les États membres renforceront et promouvront les politiques et les programmes conçus pour édifier des sociétés qui offrent à toutes les personnes les possibilités pour bénéficier du développement durable dans l'équité et l'inclusion sociale. 

ARTICLE 4

Chaque État a la responsabilité primordiale de son développement, et en choisissant son système économique et social dans le cadre de la démocratie, il doit chercher à établir un ordre économique et social plus juste qui rend possible la pleine réalisation de la personne humaine. 

En ce sens, nous réaffirmons l'impératif que la communauté de ce Continent appuie les efforts nationaux de développement, conformément avec les principes de la Charte de l'OEA; nous réaffirmons aussi l'engagement des États membres d'approfondir la solidarité et la coopération interaméricaines en matière de développement. 
ARTICLE 5

 
La lutte contre la corruption et contre d'autres pratiques non éthiques dans les secteurs public et privé renforce une culture de transparence, et est fondamentale pour la croissance sur le long terme ainsi que pour la réduction de la pauvreté. 
CHAPITRE II

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE INCLUSIF ET ÉQUITABLE

ARTICLE 1

La personne humaine est le centre, le participant et le bénéficiaire principal d'un processus de développement économique inclusif, juste et équitable. 
En ce sens, la formulation et la mise en œuvre de politiques économiques et sociales adéquates et transparentes par les États membres, approfondiront le développement économique en encourageant l'investissement et la création d'emplois dans tous les secteurs, et en réduisant les inégalités dans les revenus. Ces politiques ont des objectifs importants: la lutte contre la pauvreté, la réduction des inégalités sociales, l'encouragement de l'égalité des chances, et de meilleurs niveaux de vie. Ce qui requiert des efforts tant des gouvernements que de la société civile dans son ensemble.  

ARTICLE 2 

Les États feront des efforts aux plans national et international, selon qu'il sera jugé  approprié, fondés sur le respect des droits de la personne et de l'État de droit, dans le cadre des institutions démocratiques, afin d'éliminer les obstacles au développement dans la perspective de la réalisation de la pleine validité des droits des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.
ARTICLE  3

La promotion du travail décent, la réduction du chômage et du sous-emploi et l'attention aux défis du travail informel sont des éléments essentiels pour arriver au développement économique avec équité. 
Le respect des droits des travailleurs, l'égalité de chances dans l'emploi, et l'amélioration des conditions de travail sont des éléments essentiels pour arriver à la prospérité. La coopération et le dialogue social entre les représentants des gouvernements, les travailleurs et d'autres parties intéressées promeuvent une bonne gestion et une économie stable. 
Le respect de la Déclaration de l'Organisation internationale du travail relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi de 1998 aide à encourager une population active de qualité qui donne une impulsion au progrès économique et social, à une croissance soutenue et équilibrée, et à la justice sociale pour les peuples du Continent américain. 
ARTICLE 4

Les États membres promouvront et mettront en œuvre des politiques publiques orientées vers le développement économique accompagné de justice sociale, en reconnaissant l'importance des programmes qui contribuent à l'inclusion et à la cohésion sociale et créent des revenus et des emplois. De même, dans le cadre de leurs stratégies nationales, ils continueront à appliquer des politiques économiques visant à l'amélioration de la compétitivité. 
En ce sens, nous reconnaissons le rôle important rempli par les micro-, petites et moyennes entreprises; celui des coopératives, ainsi que celui d'autres unités de production, qui contribuent à la pleine incorporation sur le marché du travail des femmes et des jeunes, de même que des personnes handicapées et d'autres groupes exclus. 

Le secteur des entreprises remplit un rôle important dans la création des emplois, l'expansion des débouchés, et contribue à la réduction de la pauvreté. Les politiques publiques et les règlementations doivent faciliter la création de nouvelles entreprises et l'incorporation du secteur informel à l'économie formelle.  
ARTICLE 5

Les États membres encourageront, en partenariat avec
/ le secteur privé et la société civile, le développement durable en passant par la croissance économique, le développement social et la conservation et l'utilisation soutenable des ressources naturelles. 

De même, nous reconnaissons que l'investissement public et privé pour la formation des ressources humaines, l'infrastructure physique, la recherche scientifique et technologique et l'innovation est fondamental pour réduire les inégalités et stimuler le développement économique inclusif, juste et équitable. 

ARTICLE 6

Un système de droits à la propriété devrait offrir à nos peuples la sécurité juridique, faciliter la formation de capital et promouvoir le développement économique accompagné de justice sociale, tout ce qui précède contribuant à la prospérité de nos peuples. 

CHAPITRE III

Développement social, égalité de chances, et non-discrimination
ArtICLE 1
Les États membres ont la responsabilité de promouvoir et de réaliser un développement social marqué par l'égalité et l'inclusion pour tous. 

ArtICLE 2 

Les États membres reconnaissent que la famille est l'élément naturel et fondamental de la société et qu'elle a le droit d'être protégée par la société et par l'État. En tant que fondement du développement humain, la famille doit être l'une des pierres angulaires des politiques et programmes de développement social ainsi que des stratégies d'actions visant son renforcement et celui de ses membres. 
ArtICLE 3

Les États membres ont la responsabilité de mettre en place et en œuvre des politiques et programmes de protection sociale intégrale, sur la base des principes d'universalité, de solidarité, d'égalité, de non-discrimination et d'équité, dans lesquels la priorité est accordée aux personnes qui vivent dans des conditions de pauvreté et de vulnérabilité, et en tenant compte des conjonctures nationales. 

ArtICLE 4

Les États reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d'ascendance africaine, et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et encourageront leur mise en valeur.
 / 
Les États membres reconnaissent la nécessité d'adopter des politiques conçues pour promouvoir l'inclusion, pour prévenir, combattre et éliminer tout type d'intolérance et de discrimination, spécialement la discrimination fondée sur le genre, l'ethnie et la race, afin de protéger l'égalité des droits et des chances, et de renforcer les valeurs démocratiques. 
ArtICLE 5

L'accès juste, équitable, et non discriminatoire aux services publics de base est essentiel pour le développement intégral.
ArtICLE 6

Les États membres réaffirment que la jouissance du niveau le plus élevé de santé qu'il est possible d'atteindre est l'un des droits fondamentaux de tout être humain, sans discrimination, et reconnaissent que la santé est une condition fondamentale pour l'inclusion et la cohésion sociale, le développement intégral et la croissance économique marquée par l'égalité. Dans ce contexte, les États réaffirment leur responsabilité et leur engagement d'améliorer la disponibilité et la qualité de ces services de soins de santé, et l'accès à ces services. Les États sont engagés en faveur de ces efforts nationaux en matière de santé, conformément aux principes préconisés par l'Agenda de santé pour les Amériques 2008-2017: les droits de la personne, l'universalité, l'intégralité, l'accessibilité et l'inclusion, la solidarité panaméricaine, l'équité en matière de santé, et la participation sociale.

Les États membres affirment leur engagement de favoriser des formes de vie saine et de renforcer leur capacité de prévenir, de détecter les maladies chroniques non contagieuses, les maladies actuelles et émergentes, et les problèmes de santé liés à l'environnement ainsi que de prendre des mesures à leur égard. Les États membres s'engagent également à promouvoir le bien-être de leurs peuples au moyen de stratégies de prévention et de soins, et, en association avec les organisations publiques et privées, à améliorer l'accès aux soins de santé. 

ARTICLE 7

Toute personne a droit à une alimentation adéquate sans discrimination. Les États membres s'engagent à situer les efforts nécessaires au niveau de l'élimination de la faim et de la dénutrition.

Les États membres s'engagent à prendre les mesures nécessaires en vue de la pleine réalisation de l'accès à une alimentation adéquate, saine et nutritive, notamment les mesures qui favorisent les conditions pour que personne ne meure de faim. 

ARTICLE 8

Toute personne a droit à l'éducation sans discrimination. L'accès à une éducation de qualité à tous les niveaux et selon toutes les modalités est vitale pour réaliser la plus large équité et améliorer les niveaux de vie, stimuler le développement durable, développer le capital humain, réduire la pauvreté, renforcer les institutions démocratiques, inculquer des valeurs civiques et sociales, former des citoyens conscients de leurs responsabilités, et engagés à l'égard de la société, et promouvoir l'inclusion sociale. 

Les États s'engagent à assurer l'accès équitable et universel à l'éducation primaire et secondaire de qualité et à promouvoir l'accès à l'éducation à tous les niveaux en observant une approche inclusive, en particulier l'éducation de la petite enfance dans le cadre des législations internes. 

ARTICLE 9 

Les États membres reconnaissent que l'eau est un élément indispensable à la vie, et fondamental pour le développement socio-économique et la durabilité de l'environnement. Ils reconnaissent également que l'accès non discriminatoire de la population à l'eau potable et aux services d'hygiène, dans le cadre des législations et politiques nationales contribue à la réalisation de l'objectif de combattre la pauvreté.


Les États membres, sur la base de leurs réalités nationales, s'engagent à continuer d'œuvrer en vue de garantir
 l'accès à l'eau potable
 et aux services d'hygiène pour les générations présentes et futures. 

ARTICLE 10

La lutte contre la pauvreté, la réduction des inégalités, et la promotion de l'inclusion sociale, ainsi que la conservation et l'utilisation soutenable des ressources naturelles, sont des défis fondamentaux et interconnectés que doivent relever les Amériques. Surmonter ces obstacles est indispensable à la réalisation du développement durable. 

Les États doivent adopter et mettre en œuvre, avec la participation du secteur privé et des organisations de la société civile, des stratégies, des plans et politiques en vue de faire face à ces défis, au titre de leurs efforts en faveur du développement et pour que toutes les personnes et toutes les générations en bénéficient et en jouissent. 

ArtICLE 11

Les catastrophes naturelles et celles provoquées par l'homme affectent non seulement nos populations mais également nos économies et notre environnement. Réduire la vulnérabilité de nos pays face à ces catastrophes, avec une attention spéciale aux régions et communautés plus vulnérables, y compris les couches les plus pauvres de nos sociétés, est essentiel pour garantir les progrès de nos nations et la quête d'une meilleure qualité de vie. 

Les États s'engagent à améliorer la coopération régionale et à renforcer leur capacité nationale technique et institutionnelle pour la prévention, la préparation, la réponse, la réhabilitation, la résilience, la réduction des risques, l'allègement des impacts, et l'évaluation des catastrophes. Les États s'engagent également à faire face aux impacts de la variabilité du climat, y compris les phénomènes El Niño et La Niña, ainsi qu'aux effets adverses du changement climatique qui représentent un accroissement des risques pour tous les pays du Continent américain, en particulier pour les pays en développement. 

ArtICLE 12

Le développement scientifique et technologique contribue à réduire la pauvreté, à améliorer la qualité de vie et à réaliser le développement durable. C'est pourquoi il est nécessaire d'augmenter les investissements dans l'éducation, l'infrastructure scientifique et la recherche appliquée, ainsi que d'adopter des mesures pour la promotion et le développement performants des talents scientifiques, et de garantir que l'augmentation de la productivité, ainsi que d'autres avantages qui résulteront de l'application des innovations bénéficieront à tous. 

CHAPITRE IV 

DÉVELOPPEMENT CULTUREL, DIVERSITÉ ET PLURALITÉ

ARTICLE 1

Le développement culturel est un élément clé du développement social et économique des peuples qui favorise la créativité et l'innovation, ainsi que l'inclusion et la cohésion sociales. 

En ce sens, les États membres s'engagent à donner une impulsion aux politiques inclusives et participatives de développement culturel qui incluent des programmes d'appui aux industries culturelles et créatives; de préservation et de protection du patrimoine culturel, et de respect et de promotion de la diversité culturelle. 
ARTICLE 2

Les États membres reconnaissent que les personnes, individuellement et collectivement, sont les acteurs et les bénéficiaires du développement de la culture, ce qui implique leur participation dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques culturelles. Dans cette perspective, ils encourageront la participation des personnes à la vie culturelle dans un cadre de pluralité et de respect de la diversité des expressions culturelles; ils encourageront l'inclusion sociale; l'amélioration de la qualité de vie de tous les peuples; le renforcement de leur identité et de leur dignité, et la préservation ainsi que la diffusion du patrimoine culturel, en partenariat avec d'autres acteurs et secteurs sociaux.  

ARTICLE 3

Les États membres reconnaissent que dans nos sociétés coexistent et évoluent en interaction des cultures diverses, c'est pourquoi il est nécessaire d'encourager des politiques et programmes qui favorisent la coopération et la solidarité entre elles, ainsi que la participation pleine et effective des personnes et des groupes dotés d'identités culturelles sous l'égide de la démocratie et du respect des droits de la personne et des libertés fondamentales. 

Les États encourageront, au moyen de politiques et programmes interculturels, le respect pour la diversité linguistique et culturelle de leurs peuples, et leur accès aux possibilités de préserver et de léguer leur culture, ainsi que de créer et de s'exprimer dans la langue qu'ils préfèrent. De même, il assureront la possibilité que les personnes choisissent leurs expressions culturelles. 

ARTICLE 4

La diversité culturelle est l'un des traits caractéristiques des nations et des peuples du Continent américain. La reconnaissance de l'égalité des personnes au sein de la diversité est une proposition centrale pour les démocraties de la région. Par conséquent, les États membres s'engagent à valoriser, à respecter, à promouvoir, et à protéger la diversité et le dialogue culturels, étant entendu que la protection de la diversité culturelle signifie la sauvegarde des modes de vie, des systèmes de valeurs, des traditions et des croyances. 

En ce sens, la défense du patrimoine culturel, matériel et immatériel, revêt une importance vitale et est intimement liée à la préservation, la défense et l'enrichissement de la diversité culturelle. 
ARTICLE 5

Les États membres reconnaissent et respectent le caractère pluriculturel et multilingue des nations du Continent américain, et s'engagent à promouvoir le respect et la reconnaissance des diverses cultures autochtones, ainsi qu'à encourager les relations interculturelles harmonieuses. Les peuples autochtones ont le droit de pratique et de conserver leurs traditions, leurs coutumes et leurs savoirs traditionnels, et méritent que la dignité et la diversité de leurs cultures, traditions, histoires et aspirations soient respectées et encouragées. 

ARTICLE 6

Toute personne a le droit de jouir du patrimoine culturel et naturel. Dans cette perspective, les États s'engagent à continuer de donner une impulsion aux actions et politiques visant à la protection et à la préservation du patrimoine culturel matériel, et à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, notamment aux actions de sensibilisation à la valeur de ce patrimoine, et d'encouragement des conditions de leur production, de leur reproduction et de leur transmission, ainsi qu'à protéger les divers modes de création artistique et culturelle. De même, les États ont la responsabilité de promouvoir le respect des croyances, des traditions et valeurs des peuples, des communautés, groupes et individus. 

Les États s'engagent en outre à continuer de protéger le patrimoine naturel en tenant compte de l'importance que revêt pour le développement durable la conservation de ces biens uniques et irremplaçables.
ARTICLE 7

Les États membres encourageront la participation aux activités artistiques et culturelles là où les arts et la culture peuvent s'épanouir et contribuer à l'enrichissement culturel. Il est nécessaire et pertinent que les États membres créent et garantissent un environnement propice à la liberté de pensée, d'expression et d'information, ainsi que des conditions qui facilitent l'expression créative, tout en stimulant la recherche et l'imagination dans une ambiance de tolérance. 

ARTICLE 8

Les États membres renforceront et encourageront des politiques publiques pour faire connaître et divulguer la culture dans ses diverses manifestations. La promotion de la pluralité et de la diversité des moyens de communication favorise la réalisation de ces objectifs. 

ARTICLE 9

Dans la lutte contre la pauvreté et dans l'effort visant à améliorer la qualité de vie de tous les peuples, les États membres reconnaissent qu'appuyer la culture et investir dans ce domaine contribuent au développement économique et social, à la création d'emplois, à la création de revenus, et à la construction d'identités culturelles, spécialement entre les jeunes adultes.

CHAPITRE V

Solidarité ET EFFORT CONCERTÉ DANS LES AMÉRIQUES
ARTICLE 1

Les États membres, inspirés des principes de solidarité et de coopération interaméricaines, s'engagent à conjuguer leurs efforts pour que règne la justice sociale internationale dans leurs relations, et pour que leurs peuples parviennent à un développement intégral, conditions indispensables à la paix et la sécurité. 
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Le développement intégral recouvre, entre autres, les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique, technologique, du travail, de la santé et de l'environnement au sein desquels chaque pays se fixe des objectifs qu’il doit atteindre pour y parvenir.

La coopération interaméricaine est une responsabilité commune et solidaire dans le cadre des principes démocratique et des institutions du système interaméricain.

Chaque pays a la responsabilité de son propre développement. La coopération continentale contribue à garantir l'intégration régionale, le dialogue politique, et le multilatéralisme, et est un complément aux efforts nationaux orientés vers le développement des capacités humaines et institutionnelles en vue de la réalisation du développement intégral.

ARTICLE 2

La coopération continentale contribue au développement intégral de la personne humaine et à l'élimination de la pauvreté, de l'exclusion sociale et des inégalités; à la consolidation de la démocratie, ainsi qu'à la prospérité de tous les peuples des Amériques.

La coopération interaméricaine appuie les efforts des États membres destinés à relever le niveau de vie des habitants des Amériques. La coopération est soutenue par le respect, la solidarité et la complémentarité.

Les États membres encourageront la participation consciente et créative des personnes dans le processus de développement de chaque pays. Il ne sera dénié à aucun individu ou à aucune nation la possibilité de bénéficier du développement.

ARTICLE 3

Dans la coopération continentale, les États membres encourageront des mécanismes inclusifs qui favorisent le développement d'interventions de coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, à titre de complément des modalités traditionnelles de coopération.
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�.	Aux effets de ce paragraphe, les expressions "en partenariat avec" (en espagnol "con participación", en anglais "in partnership", et en portugais "em parcería") expriment la même idée.


�.	Dans la version anglaise, la rédaction “historical process of the Hemisphere” continuera de primer alors que l'espagnol sera conçu comme suit, “proceso histórico continental e insular”.


�. 	Le terme  “garantizar” est employé en espagnol. On emploiera le terme  “ensure” en anglais et  “assegurar” en portugais.


�. 	L'expression “agua potable” aura comme équivalent l'expression “safe drinking water” en anglais.
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